
REGLEMENT D’INTERVENTION DU BUDGET 
DU FONDS FRANCILIEN EXCEPTIONNEL  

DE LUTTE CONTRE LES PUNAISES DE LIT 
A DESTINATION DES LYCEES 

 
1. Objectif : aider les établissements à faire face à l’invasion des punaises 

de lit dans les locaux 
 

Dans son rapport d’expertise collective de juillet 2023, l’ANSES indique que la punaise de lit, disparue 

de la vie quotidienne dans les années 1950, est réapparue depuis les années 1990. La recrudescence 

des infestations de punaises de lit s’explique en partie par l’évolution de nos modes de vie de plus en 

plus nomades, par nos modes de consommation favorisant l’achat de seconde main et par la résistance 

croissante développée par les populations de punaises aux insecticides. 

Si l’incidence du recours aux soins en médecine générale en raison de l’infestation par des punaises 

de lit est faible, elle suggère néanmoins un impact non négligeable sur les personnes dont le domicile 

est infesté. C’est pourquoi, la lutte contre les nuisibles pour la santé humaine comme les punaises de 

lit constitue l’une des priorités du 4ème plan national santé environnement (PNSE4). 
 
Depuis la rentrée de septembre 2023, les cas d’infestations se multiplient et les lycées ne sont pas 

épargnés. La lutte contre les punaises de lit induit des dépenses exceptionnelles pour les 

établissements, qui comprennent entre autres, la détection et l’identification des zones concernées et 

le niveau d’infestation, notamment via l’intervention de chiens renifleurs, un premier traitement curatif 

des zones infestées et, si cette première intervention ne suffit pas, d’autres passages, pouvant faire 

appel à diverses techniques physiques, biologiques ou chimiques, selon le degré d’infestation et la 

persistance du phénomène. 
 
Dans un premier temps, les lycées ont pu procéder à des prélèvements sur leurs fonds de roulement 

pour absorber les premières dépenses. 
 
Face à la multiplication des cas et des interventions, et après discussion avec les représentants des 

équipes de direction de lycées, la Région affirme son souhait de soutenir les établissements dans leur 

lutte contre ces nuisibles, de sorte à en éviter la propagation depuis d’éventuels foyers situés dans les 

établissements. Aussi, la collectivité souhaite accompagner financièrement les lycées qui pourraient se 

trouver en difficulté pour assumer la charge financière afférente à la lutte contre les punaises de lit. 
 
Aussi, à titre exceptionnel, elle choisit de créer un fonds doté de 1 million d’euros pour aider les 

établissements dans la prise en charge des dépenses matérielles correspondantes.   

 
2. Eligibilité  

2.1 Etablissements éligibles 

Sont éligibles les lycées publics franciliens (EPLE, EPLEA, EPLEFPA) pour lesquels la dépense conduit 

le fonds de roulement disponible sous la réserve prudentielle de deux mois de fonctionnement 

préconisée par la région à la date de la demande. 

2.2 Dépenses éligibles 

Sont éligibles les dépenses de fonctionnement relatives à la mise en œuvre par le lycée des 

dispositions :  
- de dépistage / diagnostic de l’infestation, 
- de traitement curatif des parties infestées, cohérent avec le niveau d’infestation confirmé 

(niveau de 1 à 6), le périmètre concerné et la persistance du phénomène. 



 
La dépense doit avoir été engagée à compter du 1er septembre 2023 et avant le 31 décembre 2023 

inclus.  

 
3. Modalités de soutien 

3.1 Montant de l’aide 

L’aide accordée sera basée sur les justificatifs présentés (note de situation et factures acquittées), la 

région se réservant la faculté de déterminer la somme attribuée en fonction de son évaluation de la 

situation financière de l’établissement et dans la limite des crédits disponibles. 

3.2 Examen de la demande de soutien 

La dépense ne fait pas l’objet d’une validation préalable par les services de la Région Ile de France.  
 
Les opérations de désinsectisation doivent impérativement être menées par du personnel dûment 

habilité et en possession d'un certificat certibiocide en cours de validité délivré par le Ministère de la 

transition écologique. Une liste d’entreprises qualifiées et formées pour traiter les infestations de 

punaises de lit est disponible sur le site de la CS3D (https://cs3d-expertise-punaise.fr), recommandé 

par le Gouvernement. 
 
Les établissements souhaitant bénéficier des crédits du fonds doivent s’assurer que la dépense 

respecte bien cette recommandation et entre dans le périmètre des dépenses subventionnées par la 

Région.   
 
Un même établissement pourra au maximum présenter deux demandes pendant la période de validité 

du fonds, chaque demande pouvant couvrir une détection et une intervention curative. 
 
L’examen du dossier porte notamment sur la conformité de la demande au présent règlement et 

notamment son article 2-2.  
 
La Région Ile de France se réserve le droit de défalquer des sommes dont le subventionnement est 

demandé les montants qu’elle considèrerait comme non éligibles.  

3.3 Modalités de versement de la contribution 

Chaque versement de subvention est effectué sur demande du bénéficiaire. La demande précise 

notamment les références, dates et montants des factures, marchés ou actes payés au titre de l’action, 

le nom du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées et doit être accompagnée de la copie 

du certificat certibiocide de l’intervenant. 
 
La demande de versement de subvention est remplie et signée par l’établissement bénéficiaire de la 

subvention qui certifie le respect du code des marchés publics, la réalité de la dépense et son affectation 

à l’action subventionnée au moyen d’un état récapitulatif des paiements signé par l’agent comptable du 

lycée. 
 
Sous peine de rejet de la demande, les établissements doivent utiliser l’état récapitulatif des dépenses 

joint en annexe ou un modèle reprenant l’ensemble des informations figurant sur cet état.  
 
L’aide est exclusivement versée sur demande. 
 
La participation régionale n’est pas subordonnée à la signature d’une convention spécifique. 


